







Brazzaville, le 9 mai 2007
A nos Honorables Députés 
et Vénérables Sénateurs

  







             Brazzaville

Objet: lettre de transmission des observations, propositions et conclusions sur le projet de loi 

            modificatif et complétif de la loi N°9-2001 du 10 décembre 2001 portant loi électorale en 
            discussion devant les chambres du parlement.
Honorables députés, vénérables sénateurs,

J'ai le redoutable honneur et l'agréable devoir de m'adresser à vous sur un sujet qui est du plus haut intérêt pour la bonne marche de la démocratie dans notre pays. Je m'adresse à chacun de vous, indépendamment de vos accointances politiques, conscient du fait que nous partageons tous, en dépit de nos différences légitimes, la volonté de voir notre pays progresser dans la voie démocratique. 
Il est évident qu'un pays où n'existe pas le libre choix des dirigeants par le peuple ne saurait se réclamer décemment de la démocratie. C'est dire que, la loi électorale soumise à votre sagacité constitue un enjeu démocratique majeur. 
Je regrette que les travaux sur le projet de loi modificatif et complétif de la loi N°9-2001 du 10 décembre 2001 portant loi électorale ne soient que l'affaire des initiés que vous êtes et de quelques politiciens connus de vous et quasi désignés par vous, même si dans la forme vous leur avez adressé une invitation sélective.
Un débat contradictoire et enrichissant plus large, plus ouvert, non seulement au parlement, mais à travers les médias, au sein des partis politiques et de la société civile, vous aurait amené à saisir, plus profondément le caractère majeur de cette loi comme nous venons de le souligner. 
C'est dans un esprit de dialogue obligé et nécessaire, que j'aie pris en ma qualité de Président de l'Upads-FdR, la liberté citoyenne de vous écrire. L'objet de ma lettre est de vous exposer mes observations et propositions utiles sur le projet de loi électorale su visé, loi qui deviendra le cadre juridique sur lequel se reposeront l'organisation et le déroulement des élections législatives prochaines. Il est également entendu que, toutes élections dites démocratiques ne peut se dérouler en dehors d'un cadre juridique préalablement légitimé par le parlement et sanctionné par des textes d'application subséquents du gouvernement. Ce cadre juridique n'existe pas aujourd'hui, même si la date des élections a déjà été fixée.
Dans l'intérêt de la loi, le gouvernement de la république ne saurait admettre que l'administration en charge des élections travaille comme s'il n' y avait pas une loi en préparation au parlement devant remettre en cause tout ou partie des dispositions de l'ancienne loi. Le gouvernement a donc l'obligation de solder ce déficit qui n'honore personne. Il doit, sans trop tarder, arrêter l'emballement de la machine administrative sur la préparation des élections, et se donner le temps nécessaire pour y apporter la solution la plus judicieuse. Il faudrait donc, que le gouvernement de la République prenne le temps nécessaire pour permettre à l'administration d'inscrire son action électorale dans le cadre juridique approprié. Ce serait faire œuvre de bonne administration. Pour atteindre ce but, le gouvernement de la République devrait se résoudre à avancer la date des élections au-delà du 24 juin 2007. Dans cet ordre d'idée, l'hypothèse qui nous paraît la plus réaliste consisterait à regrouper et à faire tenir à une même date, les élections législatives et locales, date qui serait précisée en son temps par le gouvernement, une fois le dispositif juridique nouveau attendu mis en place, et la durée des travaux préparatoires des élections arrêtée.
Il est entendu, que le respect de la loi s'imposant à tous, y compris au gouvernement, celui-ci ne pourrait s'autoriser face au pays et face au monde, de laisser organiser des élections hors normes, sous prétexte que la date des élections est constitutionnelle fixée et qu'il n'est pas autorisé d'y revenir. Mais ce caractère constitutionnel sur la date du 24 juin 2007, peut être tempérée sinon absout par l'article 92 de la constitution relatif à la durée du mandat des députés. En effet la question de la date des élections est en corrélation avec la durée du mandat des députés. Si la durée du mandat des députés peut être prorogée en cas de situation exceptionnelle, c'est que la date du déroulement des élections législatives peut être également prorogé en conséquence. Tout dépend de l'appréciation du Président de la République sur la nature de la situation que peut entraîner éventuellement l'échec d'une élection législative. S'il estime que cette situation est bien exceptionnelle par ses conséquences virtuelles, alors tout est jouable.
Tout en espérant que vous serez nos fidèles intercesseurs auprès du gouvernement et du Président de la République, nous vous prions de croire, honorables députés et vénérables sénateurs, en nos sentiments de parfaite considération.

Maître Martin Mbéri

Président de l'Upads-FdR
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